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Le monde à l’envers
A horizon 2026,

L’ensemble des Caisses d’Epargne et Banques Populaires devra remonter à BPCE près de 4 milliards d’eu-
ros, soit une somme esƟmée à 151 millions d’euros pour la seule CEAPC (financée par nos fonds propres 
et/ou prêt).

Parallèlement, intéressement en berne, PPV (Prime pour le Partage de la Valeur ou Prime Macron) et PV 
(Part Variable) en voie de disparition, augmentation salariale quasi absente, tout cela au prétexte que les 
temps sont durs et qu’il n’y a plus d’argent nous disent nos patrons. Comme quoi quand on veut trouver 
l’argent c’est possible!

Quant à la pression (déjà totale) mise sur les équipes commerciales et administratives que cela va imman-
quablement générer, la machine est déjà bien lancée.

BPCE dicte, Caisses d’Epargne et Banques Populaires exécutent.

C’est le monde à l’envers quand on sait que BPCE SA est désormais une filiale des Caisses d’Epargne et 
Banques Populaires, et non l’inverse ! 

Pour vous aider à comprendre, on vous présente ici la structure.
Schéma structure capitalistique

 

Sur le papier, c'est une structure capitalisƟque modifiée mais vite raƩrapée par une réalité intangible. BPCE
n'est pas la filiale qu'elle prétend être mais bien la tête de pont qui ponctionne inlassablement les CE et
les BP pour s'offrir des établissements à l'international afin "d'activer les leviers nécessaires de la crois-
sance (sic)". 
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Sud-Solidaires rappelle aux salarié-es et à ceux qui prennent nos fonds propres pour argent de poche que
dans la dernière décennie, carambouilles et affaires désastreuses se sont succédées:

              

 Fidor (Néo banque allemande) = 500 millions d'€ partis en fumée.

 Oney (solution de paiement et crédit conso) = 100 millions d’€ de recapitalisation.

 Incidents boursiers en Asie = 250 millions d’€ évaporés.

 Amende de BPCE sur FCP (prélèvement de frais indus aux clients) = 100 millions d'€.

 Projet Smith 2020: dernière augmentation de capital de 2,7 milliards d'€ pour contraindre les CE et 
BP au rachat d’acƟvités siphonnées par BPCE et qui anciennement leur appartenaient (crédit conso,
Ɵtres, affacturage).

et le pompon,

 La disparition de Natixis, (ancienne filiale cotée du groupe BPCE) qui n'a eu de cesse d'appauvrir les
CE, les BP et surtout les clients "vaches à lait" de l'aveu même de cadres décideurs décomplexés. 
Pour rappel prix d'achat client en 2006: 19,55€/part, et rachat contraint en juillet 2021 à 4€/part.

      …

Bref, autant de tâches qui trahissent la confiance des client-es et des salarié-es, tout cela au seul bénéfice 
de quelques bandits mercenaires en col blanc qui confondent allègrement stratégie d'entreprise et intérêts
personnels.
Avec une constante : quand salarié-es et client-es s’appauvrissent, les Pérol, Mignon, Namias et
leurs affidé-es s’enrichissent.
Alors oui, la structure a peut-être changé mais ce monde, même à l'envers, est toujours le reflet d'un 
modèle mortifère à l'agonie.

Alors, soyons plus nombreux à le dire. La force du 
collecƟf repose sur l’engagement individuel !

Osez SUD SOLIDAIRES


